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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 627/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelée?,
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no U7 du 19. 6. 1967, p. 2269/67
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 281 du 8. 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 6 avril 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 61 .73

10.01 B Froment dur 60,53 M

10.02 Seigle 45,93
10.03 Orge 51,19
10.04 Avoine 44,50

10.05 A Maïs hybride destine à I ensemen­
cement 39,19 2 )

10.05 B Autre maïs 39,19
10.07 A Sarrasin 0

10.07 B Millet 43,28
10.07 C Graines de sorgho et dan 42,93
10.07 D Autres céréales 0

11.01 A Farines de froment (blé)
et de méteil 59,75

11.01 B Farine de seigle 74,75
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment

( blé dur) 103,48
11.02 A Ib Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 63 ,69

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de cc
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 628/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(•) JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 6 avril 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne 1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4

1er term.

5

2e term .

6

3e term .
7

0

1,90
1,25
0,50
0

0,25

0,25
0
0

0

0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge .
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0
0
0

0
0
0
0
0

0

1,90
1,25
0,50
0

0,25

0,25
0
0
0

0

0

2,65
0

1,00
0
0

0

3,30
0

0

0

B. Malt

(U.C. / 100 kgj

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4

1er term .
5

2e term.
6

3e term.
7

4* term .
8

11.07

Alfa)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,089 0,089 0,178 0,178

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,067 0,067 0,133 0,133

11.07 B Malt torréfié 0,078 0,078 0,155 0,155
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RÈGLEMENT (CEE) N° 629/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 612/70 (3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
P) JO no L, 74 du 3 . 4 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 6 avril 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne /

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

4
le: term.

5
2e term.

6
3e term.
7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0
0

O

0

0

0
0
0
0

0

0

0
0
0

0
0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 630/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à J'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 6 avril 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) TO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(8) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,93
II. sucre brut 13,09 (^

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,93
II. sucre brut 13,09

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 '/*. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 "/», le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 631/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4 ), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (5 ), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471 /69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( ° ), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l' article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l' article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 3471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 7
avril 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970.

Var la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(7) JO no L 306 du 6. 12 . 1969, p. 7 .(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968 , p. 1 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
(4) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3400/66.
(5) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(•) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 7 avril 1970
en U.C./100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numéro du
tarif douanier
commun

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b ) 0 0 0 0,229 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0,229 0 0 0
15.07 A I a 0 1,154 1,154 4,354 4,354 4,354 4,354
15.07 A I b 0 1,550 1,550 7,550 7,550 7,550 7,550
15.07 A il 0 0,540 0 1,040 1,040 1,040 1,040
15.17 AI 0 0,520 0,520 0,520 0,520 0,520 0,520
15.17 A II 0 0,832 0,832 0,832 0,832 0,832 0,832
23.04 A 0 0,083 0,083 0,083 0,083 0,083 0,083
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RÈGLEMENT (CEE) N° 632/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 476/70 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 476/70 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide , actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;

considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1970/1971 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour le mois de juillet 1970 pour ces pro­
duits n'a pu être calculé que provisoirement sur la
base du prix indicatif valable pendant le mois de
juillet 1969 ; que ce montant ne doit doue être appli­
qué que provisoirement et devra être confirmé ou
remplacé dès que le prix indicatif de la campagne
1970/1971 sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2 . Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour le mois de juillet 1970 pour le
colza et la navette sera confirmé ou remplacé avec
effet au 1er avril 1970 pour tenir compte du prix
indicatif fixé pour ces produits pour ]a campagne
1970/1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(*) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
{») JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 6 avril 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 7 avril 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

8,530 7,099Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d avril 8,530 7,099

— pour le mois de mai 8,530 7,153

— pour le mois de juin 8,670 7,237

— pour le mois de juillet 7,470 7,280
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RÈGLEMENT (CEE) N° 633/70 DE LA COMMISSION
du 6 avril 1970

clôturant l'adjudication permanente en matière d'exportation de sucre brut de
betterave visée au règlement (CEE) n° 224/70

en tenant compte de la situation du marché mondial
du sucre brut et du délai imposé par la législation
communautaire pour l'information des intéressés, il
convient de clôturer l'adjudication permanente ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
224/70 de la Commission, du 5 février 1970, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation de sucre
brut de betterave (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 620/70 (4), les États membres
sont tenus de procéder à des adjudications partielles
pour l'exportation de sucre brut ;
considérant que les restitutions indiquées dans les
offres soumises lors des sept premières adjudications
partielles se situaient à un niveau tel qu'aucune
quantité n' a pu faire l'objet d'une attribution ; que,

Article premier

L'adjudication permanente visée au règlement (CEE)
n° 224/70 est clôturée.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 avril
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 avril 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(s) JO no L 29 du 6. 2. 1970, p. 27.
(4) JO no L 74 du 3 . 4. 1970, p. 22.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 24 mars 1970

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les roule­
ments de tous genres, de la position 84.62 du tarif douanier commun, originaires de
Bulgarie, de Roumanie et de Tchécoslovaquie et mis en libre pratique dans les autres

États membres

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(70/225/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions , il y a lieu
d'autoriser, pour une période limitée, l'application
de mesures de protection au titre de l' article 115
alinéa 1 ;

considérant toutefois que, pour les produits en ques­
tion, un régime uniforme d'importation doit être
adopté dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard des pays tiers concernés et que la
validité de ces mesures devrait être limitée à l'appli­
cation d'un tel régime,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 alinea 1 ,

vu le recours à l' article 115 alinéa 1 que le gouver­
nement français a introduit auprès de la Commission
par télex de sa représentation permanente auprès des
Communautés européennes, le 20 mars 1970, en vue
d'être autorisé à exclure du traitement communau­
taire les roulements de tous genres, de la position
84.62 du tarif douanier commun, originaires de Bul­
garie, de Roumanie et de Tchécoslovaquie et mis en
libre pratique dans les autres États membres ,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits
par la France, d'une part, et les autres États membres,
d'autre part, provoquent des détournements de
trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par la France à l'égard de la Bul­
garie, de la Roumanie et de la Tchécoslovaquie et
sont susceptibles de provoquer des difficultés écono­
miques ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les roulements de tous
genres de la position 84.62 du tarif douanier com­
mun, originaires de Bulgarie, de Roumanie et de
Tchécoslovaquie et mis en libre pratique dans les
autres États membres .
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Article 2 Article 3

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 24 mars 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'importa­
tion dans le cadre d'une politique commerciale com­
mune à l'égard des pays tiers concernés et au plus
tard au 31 décembre 1970.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 24 mars 1970

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les carreaux,
pavés, dalles de pavement ou de revêtement, des positions 69.07 A et B II, et 69.08 A
et B II du tarif douanier commun, originaires du Japon et mis en libre pratique en

Allemagne
(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(70/226/CEE)

considérant toutefois que, pour les produits en ques­
tion, un régime uniforme d'importation doit être
adopte dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard du Japon et que la validité de
ces mesures devrait être limitée à l'application d'un
tel régime,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les carreaux, pavés, dalles
de pavement ou de revêtement des positions 69.07 A
et B II et 69.08 A et B II du tarif douanier commun,
originaires du Japon et mis en libre pratique en répu­
blique fédérale d'Allemagne.

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'impor­
tation dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard du Japon et au plus tard au
31 décembre 1970 .

Article 3

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles, le 24 mars 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 alinéa 1 ,

vu le recours à l' article 115 alinéa 1 que le gouver­
nement français a introduit auprès de la Commission
par télex de sa représentation permanente auprès des
Communautés européennes, le 20 mars 1970, en vue
d'être autorisé à exclure du traitement communau­
taire les carreaux, pavés, dalles de pavement ou de
revêtement des positions 69.07 A et B II et 69.08 A
et B II du tarif douanier commun, originaires du
Japon et mis en libre pratique en république fédérale
d'Allemagne,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits
par la France, d'une part, et la république fédérale
d'Allemagne, d'autre part, provoquent des détourne­
ments de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic empê­
chent l'exécution des mesures de politique commer­
ciale adoptées par la France à l'égard du Japon et
sont susceptibles de provoquer des difficultés écono­
miques ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles la
république fédérale d'Allemagne apporterait la co­
opération nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions, il y a lieu
d'autoriser, pour une période limitée, l'application
de mesures de protection au titre de l'article 115
alinéa 1 ;
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DECISION DE LA COMMISSION

du 24 mars 1970

relative au transport de 18.000 tonnes de froment tendre, de seigle et d'orge appartenant
x à l'organisme d'intervention allemand

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(70/227/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ), et
notamment son article 24,
vu le règlement n° 17/64/CEE du Conseil , du 5 février
1964, relatif aux conditions du concours du Fonds
européen d'orientation 'et de garantie agricole ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1892/68 (4 ),
vu le règlement (CEE) n° 787/69 du Conseil, du 22
avril 1969, relatif au financement des dépenses d'in­
tervention sur le marché intérieur dans le secteur des
céréales et dans celui du riz ( 5 ), et notamment son
article 4 paragraphe 1 sous g),
considérant que la Commission, par décision du 23
juillet 1969 , a constaté, pour l'application du règle­
ment (CEE) n° 787/69, que le transport de 850.000
tonnes de froment tendre, d'orge et de seigle détenues
par l'organisme d'intervention allemand est néces­
saire ; que l'article 3 de cette décision prévoit que
800.000 tonnes seraient chargées avant le 31 août
1969 pour un transport à l' intérieur de l'Allemagne ;
considérant que, compte tenu de la situation tendue
sur le marché des transports en Allemagne, notam­
ment en raison de la collecte et de la commercialisa­
tion de la nouvelle récolte, seulement 236.000 tonnes
sur les 800.000 tonnes précitées ont pu être transpor­
tées par l'organisme d'intervention allemand dans le
délai prévu ; que 180.000 tonnes ont été transportées
au cours de la période du 1er septembre 1969 au 31
décembre 1969 dans les magasins de stockage à lon­
gue durée prévus ;

considérant que la république fédérale d'Allemagne
a demandé, le 26 janvier 1970, de constater la

nécessite du transport de ces 180.000 tonnes de
céréales ;

considérant qu' il s'est avéré que les conditions du
marché céréalier, qui avaient conduit à prendre la
décision du 23 juillet 1969, ont persisté au-delà du
31 août 1969 dans une mesure telle que, malgré les
mesures particulières d'intervention autorisées par la
décision de la Commission du 5 août 1969, le trans­
port de 180.000 tonnes de céréales au cours de la
période du 1 er septembre 1969 au 31 décembre 1969
est à considérer comme nécessaire au sens de l'article
4 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 787/69 , pour
autant que les conditions prévues dans la décision
du 23 juillet 1969 ont été respectées ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour l'application du règlement (CEE) n° 787/69 , il
est constaté que le transport de 180.000 tonnes de
froment tendre, d'orge et de seigle détenues par
l'organisme d'intervention allemand, chargées après
expiration du délai prévu par la décision de la Com­
mission du 23 juillet 1969, était nécessaire pour
autant qu' il a été effectué dans les conditions prévues
par cette décision .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 24 mars 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3) JO no 34 du 27. 2 . 1969, p. 586/64.
(4) JO no L 289 du 29. 11 . 1968 , p. 1 .
(5) JO no L 105 du 2 . 5 . 1969, p. 4.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 24 mars 1970

relative à l'écoulement de beurre à certaines catégories de consommateurs bénéficiant
d'une assistance sociale

(70/228/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment ses articles 12
paragraphe 3 et 28 ,
considérant que le règlement (CEE) n° 414/70 du
Conseil , du 3 mars 1970, établissant les règles géné­
rales relatives aux mesures destinées à augmenter
l'utilisation du beurre par certaines catégories de
consommateurs (3 ), prévoit la possibilité de décider
l'octroi d'aides permettant l'achat de beurre à prix
réduit, notamment par les bénéficiaires d'une assis­
tance sociale ;

considérant que, en raison de l' importance des excé­
dents de beurre existants , il convient de permettre
aux États membres d'octroyer de telles aides ;

considérant que le montant de l'aide doit permettre
de vendre le beurre à un prix qui tienne compte des
prix des matières grasses habituellement consommées
par les catégories de consommateurs en cause ;

considérant que la quantité de beurre vendu à prix
réduit doit être adaptée aux besoins de ces catégories
de consommateurs ;
considérant que, du point de vue administratif,
l'octroi de l'aide aux fournisseurs constitue le moyen
le plus approprié ;
considérant que, afin de garantir que le beurre est
effectivement affecté à sa destination particulière, il
convient que le beurre ne soit vendu qu'en échange
d'un bon individualisé ;

considérant qu'il est indiqué que les États membres
informent la Commission des dispositions envisagées
et des quantités de beurre vendues au titre de la
présente décision ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Chaque État membre est autorisé à octroyer, dans les
conditions prévues aux articles 2 à 4, une aide per­
mettant à certaines catégories de consommateurs
auxquels il accorde une assistance sociale d'acheter
du beurre à prix réduit .

Article 2

1 . Le montant de l'aide ne peut être supérieur à
1,45 U.C. par kilogramme de beurre.
2 . L'aide est octroyée aux fournisseurs de beurre .

Article 3

Les consommateurs ne peuvent obtenir le beurre :
— qu'en échange d'un bon individualisé et
— que pour une quantité maximum de 0 kg 500 par
mois .

Article 4

Les États membres prennent toute mesure nécessaire
pour que l'aide soit exclusivement accordée aux
livraisons pour lesquelles elle est prévue.

Article 5

Les États membres communiquent à la Commission :
a ) les critères envisagés pour l'établissement des caté­
gories de consommateurs visées à l'article 1er et le
nombre de bénéficiaires envisagé ;

b ) les mesures prises conformément à l'article 4 ;
c ) chaque mois, les quantités de beurre vendues avec
l' aide .

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 24 mars 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(*) JO no L 328 du 30 . 12 . 1969 , p. 8 .
(») JO no L 52 du 6. 3 . 1970, p. 2 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 mars 1970

relative à la fixation du prix minimum du lait écrémé en poudre pour la trente-troisième
adjudication particulière effectuée conformément au règlement (CEE) n° 1286/69

(Les textes en langues allemande et française sont les seuls faisant foi)

(70/229/CEE)

considérant que, en raison des offres faites lors de
la trente-troisième adjudication particulière, de la
situation des marchés et de la destination particulière
du lait écrémé en poudre, il convient de fixer le prix
minimum de vente au niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans Je secteur du lait et des produits lai­
tiers f 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5,

considérant que, au titre de l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 1286/69 de la Commission, du 3 juil­
let 1969, relatif à des adjudications permanentes pour
le lait écrémé en poudre destiné à la transformation
en aliments composés pour les parcs ou la volaille
et détenu par les organismes d'intervention belge,
allemand, français et néerlandais (3 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) nc> 457/70 (4 ), ces
organismes d'intervention mettent en adjudication
permanente certaines quantités de lait écrémé en
poudre qu'ils détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée, sauf dispositions contraires prévues par le règle­
ment (CEE) n° 1286/69, conformément aux disposi­
tions du règlement (CEE) n° 1285/69 de la Com­
mission, du 3 juillet 1969, relatif aux dispositions
pour l'adjudication permanente de lait écrémé en
poudre destiné à la transformation en aliments com­
posés pour l'alimentation des porcs ou de la volaille
et détenu par les organismes d'intervention (5), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
457/70 ; que l'article 4 a ) du règlement (CEE) n°
1286/69 prévoit que, compte tenu des offres reçues
pour chaque adjudication particulière, un prix mi­
nimum de vente doit être fixé pour chaque desti­
nation visée à l'article 2 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 1285/69 tant pour le lait écrémé en
poudre visé à l'article 1er paragraphe 2 sous a) que
pour celui visé à l'article 1er paragraphe 2 sous h)
du règlement (CEE) n° 1286/69 :

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la trente-troisième adjudication particulière ,
effectuée au titre du règlement (CEE) n° 1286/69 ,
et dont le délai pour la présentation des offres a
expiré le 24 mars 1970, le prix minimum de vente
à retenir pour l' attribution de l' adjudication est fixé,
pour les deux destinations du lait écrémé en poudre
visé à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1285/69 à :

— 10,50 unités de compte par 100 kg de lait écrémé
en poudre visé à l'article 1er paragraphe 2 sous a)
du règlement (CEE) n° 1286/69 ;

— 10,50 unités de compte par 100 kg de lait écrémé
en poudre visé à l'article 1er paragraphe 2 sous b)
du règlement (CEE) n° 1286/69 .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne et la République
française sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY

( x ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 162 du 4. 7. 1969, p. 27.
( 4 ) JO no L 57 du 12. 3 . 1970, p. 17 .
( 5) JO no L 162 du 4. 7. 1969, p. 22.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 mars 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre pour la vingt-quatrième adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1659/69

(Les textes en langues allemande, néerlandaise et française sont les seuls faisant foi)

(70/230/CEE)

pour chaque adjudication particulière, un prix mini­
mum de vente doit être fixé ;

considérant que, en raison des offres faites lors de
la vingt-quatrième adjudication particulière, de la
situation des marchés, et du fait qu'il s' agit de beurre
destiné à certaines industries de transformation ex­
portatrices , il convient de fixer 'le prix minimum au
niveau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du
15 juillet 1968, établissant les règles générales régis­
sant les mesures d' intervention sur le marché du
beurre et de la crème de lait ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4 ), et notam­
ment son article 7 bis,

considérant que, au titre de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 1659/69 de la Commission, du 22 août
1969, relatif à des adjudications permanentes pour
le beurre de stock détenu par les organismes d'inter­
vention, modifiant notamment le règlement (CEE)
n° 1033/69 et clôturant l'adjudication permanente
visée au règlement (CEE) n° 1034/69 ( 5 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 433 /70 (6 ),
ces organismes d' intervention ont mis en adjudica­
tion permanente certaines quantités de beurre qu' ils
détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1033/69 de la Commission, du 3 juin 1969,
relatif à la vente par adjudication de beurre à prix
réduit à certaines industries de transformation ex­
portatrices ( 7 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2181/69 ( 8 ) ; que l'article 11 de ce
règlement prévoit que, compte tenu des affres reçues

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pouir la vingt-quatrième adjudication particulière, ef­
fectuée au titre du règlement (CEE) n° 1659/69 et se
terminant le 24 mars 1970, le prix minimum à retenir
pour l'attribution de l'adjudication est fixé à 25 U.C./
100 kg.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne, la République
française et le royaume des Pays-Bas sont destina­
taires de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) TO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(8 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
(4 ) JO no L 155 du 28 . 6. 1969, p. 13 .
(8) JO no L 211 du 23 . 8 . 1969, p. 16 .
(# ) TO no L 53 du 7. 3 . 1970, p. 12 .
(7 ) JO no L 136 du 6. 6. 1969, p. 1 .
( 8) JO no L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 49 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 mars 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre pour la vingtième adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1871/69

(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(70/23 1/CEE}

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifiés en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2622/69 ( 2), et notamment son article 6 para­
graphe 7,

vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, établissant les règles générales régissant
les mesures d'intervention sur le marché du beurre
et de la crème de lait (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1211 /69 (4), et notamment son
article 7 bis ;

considérant que, au titre de l'article 1er du règlement
(CEE) n° 1871 /69 de la Commission, du 22 septem­
bre 1969, relatif à une adjudication permanente pour
des matières grasses provenant du lait, destinées à la
fabrication de mélanges de graisses et détenues par
les organismes d'intervention allemand, français et
néerlandais (5 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 194/70 (6 ), les organis/nes d'inter­
vention français et néerlandais ont mis en adjudi­
cation permanente certaines quantités de beurre
qu'ils détiennent ;

considérant que cette mise en adjudication est effec­
tuée conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1732/69 de la Commission, du 1 er septem­
bre 1969, relatif à des adjudications permanentes
pour l'écoulement de matières grasses provenant du
lait destinées à la fabrication de mélanges de

graisses ( 7 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2308/69 (8 ) ; que l'article 11 de ce règle­
ment prévoit que, compte tenu des offres reçues
pour chaque adjudication particulière, un prix mini­
mum de vente doit être fixé ;

considérant que, en raison des offres faites lors de la
vingtième adjudication particulière, de la situation
des marchés et du fait qu'il s'agit de beurre destiné
à la fabrication de certains mélanges de graisses, il
convient de fixer le prix minimum de vente au ni­
veau visé ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingtième adjudication particulière, effectuée
au titre du règlement (CEE) n° 1871 / 69 et se termi­
nant le 24 mars 1970, le prix minimum à retenir pour
l'attribution de l'adjudication est fixé à 12,50
U.C./ 100 kg.

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 ,
(2) JO no L 328 du 30. 12. 1969, p. 8 .
(•) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
( 4 ) JO no L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
( 5) JO no L 238 du 23 . 9 . 1969, p. 7.
( 6) JO no L 27 du 4 . 2 . 1970, p. 1 .

( 7 ) JO no L 222 du 2. 9 . 1969, p. 1 .
( 8 ) JO no L 293 du 21 . 11 . 1969, p. 29 .
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RÉPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais)
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200.

« Il y aura bientôt dix ans , M. François Ortoli , alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles, artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six Etats membres .

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors. La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire.

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l' information du public intéressé aux affaires européennes .

Les grandes organisations syndicales de salariés, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci .

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus . »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



ÉTUDES — SÉRIE INDUSTRIE

8240 — N° 1

L'INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE DES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LEï
INVESTISSEMENTS AMÉRICAINS

1969, 168 pages (allemand, français, italien, néerlandais )
Prix de vente : FB 180,— ; FF 18,—.

En juillet 1966, la Commission avait demandé au Bureau d'informations et de pré­
visions économiques (B.I.P.E. ) de Paris un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la
situation de l'industrie électronique des pays de la C.E.E. face aux investissements
américains.

Ce rapport se compose de deux grandes parties :

La première étudie la situation comparée des industries électroniques communautaires
et américaines . Elle analyse le niveau et la croissance de ces industries dans chacun de
ces pays, sous l'aspect global et par type de produit. Une comparaison des structures
de ces industries met en lumière des différences notables dans la concentration, la taille
et la spécialisation des groupes industriels en présence. Ces différences sont expliquées
par l'examen comparatif des deux facteurs de croissance de ces industries : les
débouchés intérieurs — publics et privés — et les débouchés extérieurs .
La seconde partie est consacrée plus particulièrement à l'étude des investissements
américains dans l'industrie électronique communautaire après un préliminaire traitant
de l'évolution des échanges, plus particulièrement entre les États-Unis et la Commu­
nauté. Une approche statistique du phénomène permet d'en dégager une évolution
au niveau global et par catégorie de matériels. Le cas des composants électroniques et
celui des calculateurs sont traités dans des chapitres séparés : ce sont en effet des
domaines où la pénétration américaine s'est révélée particulièrement forte. Le rapport
se termine par une étude des motivations de l' investissement. Celles-ci sont regroupées
sous trois rubriques : l'influence des coûts de production, l'influence du marché
commun et les nécessités techniques et commerciales.

Quatre annexes complètent ce rapport :
La première établit une comparaison entre les dépenses de recherche et de développe­
ment consacrées à l'industrie électronique aux États-Unis et dans les pays de la C.E.E.

La seconde présente, sous forme de tableaux, les participations américaines dans les
sociétés européennes.
La troisième est consacrée à une étude de l'industrie électronique face aux investisse­
ments américains pour chacun des six pays de la C.E.E., en fonction des statistiques
disponibles.
La dernière annexe est une note méthodologique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées au
verso de la couverture du présent Journal officiel .
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